Tableau d'aide à la rédaction d'un POSS

Le POSS est aujourd'hui réglementé dans le code du sport aux articles D322-16 (anciennement  Décret n°77-1177 du 20 octobre 1977) et aux articles A322-12 à 16 (anciennement arrêté du 16 juin 1998).


Les anciennes références réglementaires, abrogées lors de leur codification en 2007 et 2008, n'ont plus vocation à être citées.


Le POSS traite de la surveillance et des activités et s’arrête à l'appel des secours extérieurs (en passant par l'intervention sur la victime en prenant soin d'éviter le sur accident). Tout ce qui se passe entre l'appel des secours extérieurs et leur arrivée est du ressort du PSE1. Nul besoin de rappeler les procédures ici.


La DRDJSCS des Pays de la Loire est destinataire des POSS et de toute modification apportée. Son rôle se cantonne à vérifier que tous les éléments sont bien présents. Il n'y a pas de validation à attendre de notre part.


Les tableaux ci-dessous reprennent les contenus des références réglementaires du code du sport en essayant de préciser ce qui est attendu du service.

Article D322-16 du code du sport
Chaque établissement établit un plan d'organisation de la surveillance et des secours qui fixe, en fonction de la configuration de l'établissement mentionné à l'article D. 322-12 : 
	1° Le nombre des personnes chargées de garantir la surveillance et le nombre des personnes chargées de les assister ;
	
	Donner le nombre de MNS et de BNSSA utiles pour l’organisation des activités et de la surveillance et non le nombre de recrutés. 

Cela peut varier d'une période à l'autre (temps scolaire, petites et grandes vacances)

	2° Le nombre des pratiquants pouvant être admis simultanément dans l'établissement de baignade d'accès payant pour y pratiquer les activités considérées.
	
	C'est la FMI mais attention...

	Ce nombre est déterminé en fonction du nombre des personnes mentionnées au 1°.
	
	… la FMI doit varier en fonction du nombre de personnes chargées de la surveillance.


Article A322-12  du code du sport
Le plan d'organisation de la surveillance et des secours mentionné à l'article D. 322-16 est établi par l'exploitant de l'établissement de baignade d'accès payant. Il prend place dans l'organisation générale de la sécurité dans l'établissement. 
Il regroupe pour un même établissement l'ensemble des mesures de prévention des accidents liés aux activités aquatiques, de baignades et de natation et de planification des secours et a pour objectif : 

	― de prévenir les accidents liés aux dites activités par une surveillance adaptée aux caractéristiques de l'établissement ; 
	On ne traite que de la surveillance et de l'organisation activités de façon préventive à tout accident.

Il paraît impératif de commencer tout POSS par une ANALYSE DE RISQUE spécifique à l'établissement (points de vigilances particuliers, problèmes d’éclairage, de conception de bassins spécifiques rendant la surveillance compliquée, etc...)

	― de préciser les procédures d'alarme à l'intérieur de l'établissement et les procédures d'alerte des services de secours extérieurs ; 
	On est bien dans la coordination en interne dans le but de favoriser l'intervention des secours extérieurs.

	― de préciser les mesures d'urgence définies par l'exploitant en cas de sinistre ou d'accident. 
	Par extension, ne pas oublier les problèmes d'incendie, de zone dangereuse, etc... Et de décliner dans le POSS comment cela est traité.


Article A322-13 du code du sport
Le plan d'organisation de la surveillance et des secours, dont un exemple de présentation est proposé à l'annexe III-10, comprend l'ensemble des éléments suivants : 
	1° Un descriptif accompagné d'un plan d'ensemble des installations situant notamment : 
	
	Plusieurs plans peuvent être produits, c'est même parfois nécessaire si les zones et les postes de surveillance varient en fonction des plages horaires.

Ne pas oublier les légendes et bien situer l'ensemble des points ci-dessous.

	― les bassins, toboggans et équipements particuliers ;
	
	

	― les zones de surveillance ;
	
	Les zones comprennent les surfaces des plans d'eau et les plages où les MNS circulent. Elles peuvent contenir plusieurs bassins.

	― les postes de surveillance ;
	
	Attention à ne pas trop les figer. Bien préciser dans la partie descriptif les modalités.

	― l'emplacement des matériels de recherche, de sauvetage et de secours ;
	
	Si les perches n'ont pas de places officielles, les mentionner seulement dans le descriptif.

	― les lieux de stockage des produits chimiques ; 
	
	

	― les commandes d'arrêt des pompes et les organes de coupure des fluides ; 
	
	

	― les moyens de communication intérieure et les moyens d'appel des secours extérieurs ; 
	
	Bien différencier un éventuel téléphone  d'urgence (rouge)

	― les voies d'accès des secours extérieurs ; 
	
	On parles de la voie que doivent emprunter les secours pour intervenir dans l'établissement. Elle peut être spécifique à l'infirmerie et/ou la même que l'entrée du public. A convenir avec les secours.

	2° Les caractéristiques des bassins et des zones d'évolution du public ; 
	
	

	3° L'identification du matériel de secours disponible pendant les heures d'ouverture au public ; 
	
	Il n'est peut être pas trop utile de tout lister. Un renvoi sur le matériel utile et listé dans le manuel PSE1 peut suffire (penser aux éventuelles réformes du PSE1 qui imposeraient une modification du POSS)

	4° L'identification des moyens de communication dont dispose l'établissement. 
	
	Bien que positionnés sur le plan, penser à en définir les usages et les modalités entre les personnels.


Il comprend également un descriptif du fonctionnement général de l'établissement, à savoir notamment : 
	― les horaires d'ouverture au public ; 
	
	On peut les retrouver dans les plannings mais c'est bien de les préciser. Il s'agit ici seulement des horaires d'ouverture aux publics non encadrés.

	― les types de fréquentation et les moments de forte fréquentation prévisibles.
	
	Les types, ce sont les clubs, les scolaires, les groupes, etc...


Article A322-14 du code du sport
	En fonction des éléments mentionnés à l'article A. 322-13, et pour chaque plage horaire identifiée correspondant à un même type d'organisation défini, le plan d'organisation de la surveillance et des secours détermine les modalités d'organisation de la surveillance. 
	
	Cela implique de fournir les 3 plannings d'utilisation des bassins (scolaires, petites et grandes vacances).

Chaque plage horaire identifiable doit pouvoir renvoyer sur un chapitre spécifique qui précise les modalités de surveillance (si du public) et/ou d'encadrement des activités/groupes. Des plages horaires quasi similaires peuvent être traitées de la même manière, il faut juste penser à le préciser.

Pour rappel, les séances encadrées par des personnels qualifiés sont auto surveillées.

Ne pas oublier la petite ½ heure un peu compliquée sur l'un des plannings, elle est accidentogène et doit être spécifiquement traitée.

	Il fixe ainsi le nombre et la qualification de la ou des personnes affectées à la surveillance des zones définies.
	
	Cela renvoi à l'article D322-16 et il faut donc reprendre plus spécifiquement les effectifs. Le planning du personnel est le document où l'on retrouve facilement les qualités et les effectifs. Il faut alors traiter l'organisation de la surveillance mais aussi prévoir l'organisation des interventions/évacuations.

	Il fixe le nombre de pratiquants pouvant être admis simultanément dans l'établissement de baignade pour y pratiquer les activités considérées.
	
	Et oui, on ne peut pas accueillir autant de public 2 MNS surveillent alors que 6 sont nécessaires à FMI maximale (par exemple)

Un exemple de présentation est proposé en fin d'article.


Article A322-15 du code du sport
	Le plan d'organisation de la surveillance et des secours peut prévoir l'organisation par l'exploitant d'exercices périodiques de simulation de la phase d'alarme, permettant l'entraînement des personnels aux opérations de recherche et de sauvetage.
	
	Ne pas faire/prévoir d'exercices du POSS est un défaut de moyen. Il est donc obligatoire d'en effectuer, il suffit de l'écrire dans le POSS.

Il ne s'agit pas ici des 6 heures de formation continue en PSE1 mais bien de s'exercer sur la mise en œuvre du POSS et des exercices d'alerte/évacuation. Il peut s'agir aussi de l'entraînement à l'utilisation de matériel spécifique comme la planche de sortie de l'eau.

Il s'agit aussi d'impliquer les personnels d’accueil et techniques dans les exercices car ils ont (presque) toujours un rôle.


Article A322-16 du code du sport
	Le plan d'organisation de la surveillance et des secours, transmis dans les conditions prévues à l'article D. 322-16, doit être obligatoirement connu de tous les personnels permanents ou occasionnels de l'établissement. 
L'exploitant doit s'assurer que ces personnels sont en mesure de mettre en application ledit plan. 
	
	Prévoir un émargement du POSS ou un protocole spécifique à l'embauche.

Préciser les modalités dans le POSS.

Penser à préciser les modalités de communication entre les personnels et la Direction. Il s'agit de préciser les modalités de renouvellement de matériel, de leur réparation, etc...


Article 1322-17 du code du sport
	Un extrait de ce plan est affiché dans un lieu visible de tous, notamment en bordure des bains. Les usagers doivent pouvoir, en particulier, prendre connaissance des dispositions relatives aux procédures d'alarme. A cet effet, les consignes doivent être facilement lisibles.
	
	Une page du POSS doit reprendre les « dispositions relatives aux procédures d'alarme » et rédigées à destination du public (évacuation incendie, évacuation accident, etc...)

C'est en définitive le seul document qu'il est obligatoire d'afficher à la piscine concernant le POSS.



Exemple de présentation des plannings dans le POSS
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